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ITOYENS; 


Eft-il  bien  vrai  que  la  loi  du  7  pluviôfe  ne  fît  qu'in* 
diquer  la  compagnie  des  étapes  comme  fufceptible 
de  liquidation  l  Eft-il  bien  vrai  que  le  mode  n'en  a 
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pas  été  fufhfcmsnent  déterminé  ?  Telle  efl:  la  queftion 
qui  vous  eil  foumife.  Pour  la  réfoudre ,  &  pour  lever 
les  doutes  du  directeur-général  de  la  liquidation ,  il 
fuffit  de  fixer  votre  attention  ,  Se  fur  les  lois  qui 
avoient  donné  naiiTance  à  cette  compagnie ,  Se  fur 
le  dernier  fyftême  que  vous  avez  adopté  en  matière 
de  liquidation. 

Un  arrêt  du  ci-devant  confeil ,  fous  la  date  du  3 
octobre  1778  3  avoit  mis  en  régie  l'établiffement  des 
étapes  &  convois  militaires  ,  fous  la  conduite  de  huit 
régiiTeurs  qui ,  aux  termes  de  l'article  III ,  dévoient 
faire  ,  pour  le  fervice,  les  fonds  d'avances  néceffaires, 
aux  époques  qui  leur  feraient  indiquées  ,  à  mefure  & 
en  raifon  des  befoins  de  la  régie. 

le  réfuîtat  du  confeil.  daté  du  premier  novembre 
1778  ,  en  nommant  les  huit  régiiTeurs  (  1  )  qui  dé- 
voient adminiftrer  fous  le  nom  de  Jean  Mathurin  Dian , 
avoit  fixé  la  durée  de  la  régie  à  neuf  années ,  à 
commencer  du  premier  janvier  177^.  Le  même  ré- 
fuîtat avoit  ordonné  qu'à  compter  de  la  même  épo- 
que ,  les  régiiTeurs  feraient  fucceffivement,  &  fuivant 
que  les  circonflances  l'exigeraient ,  l'avance  des  fonds 
néceffaires  pour  le  fervice,  jufqu'à'  concurrence  d'un 
million  fix  cent  mille  livres,  à  raifon  de  200,000  1. 
par  chaque  régmeur. 

Suivant  l'article  IV,  les  régiiTeurs  dévoient  fournir 
au  confeil ,  dans  les  neuf  mois  après  l'année  expirée , 
deux  comptes  généraux  de  toutes  les  recettes  Se  dé- 
penies  en  deniers  ;  l'un  pour  la  régie  de  l'étape  Se 


(1)  Ces  huit  régifieurs  furent  Hennet ,  Cugnot  Llépinay  ; 
'  Didclot,  Dupui ,  Laurent  Delgranges  ,  Petit  des  Roiiers ,  Roet- 
tiers  de  là  Bretèche  &  Rouillé  de  l'Etang. 


l'autre  pour  la  régie  des  convois  militaires.  î!s  étoîent 
difpenfés  de  compter  ailleurs  que  devant  le  confeil  qui 
devoit  arrêter  leurs  comptes* 

Il  paroît  qu'en  exécution  du  réfultat  du  confeil  du 
premier  novembre  1778,  ces  huit  régiffeurs  firent  , 
dans  le  cours  de  l'année  1775? ,  un  verfement  de  fonds 
dans  la  caiffe  de  l'adminiflration. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  23  novembre  1782, 
en  prorogeant  la  régie  jufqu'au  dernier  décembre 
179 1  ,  porta  à  douze  le  nombre  des  régiffeurs,  à 
compter  du  premier  janvier  1783  ,  êc  chacun  des 
quatre  nouveaux  régiffeurs  (  1  )  fut  fournis  à  la  même 
obligation  de  faire  le  veifement  d'une  femme  égale 
de  200,000  liv. 

Ces  quatre  derniers  régiffeurs  ont  fait  le  verfement 
exigé  :  êc  au  lieu  de  le  réalifer ,  comme  les  premiers, 
dans  la  caiffe  de  l'adminiflration  ,  ils  l'ont  directement 
effectué  dans  le  tréfor  ci-devant  appelé  royal. 

Un  troifième  arrêt  du  confeil,  du  31  mai  1784, 
nomma  encore  un  régiffeur  adjoint  (2) ,  avec  droit  de 
furvivance  à  la  première  place  vacante.  Ce  droit  a  été 
ouvert  êc  exercé  à  la  mort  du  citoyen  Hennet ,  ôc 
cet  adjoint  a  auffi  verfé  au  tréfor  la  même  iomme 
que  chacun  des  quatre  derniers  régiffeurs. 

Enfin  -,  tous  les  régiffeurs  obfervent  dans  une 
pétition  que  ,  pour  sûreté  de  leur  geffion  ,  les  di- 
recteurs de  la  régie  ont  encore,  en  exécution  d'une 


(1)  Ces  quatre  régiffeurs  ,  nommés  pour  compléter  le  nombre 
de  douze  ,  furent  Thibault,  Veron  ,  Mahon  ,  Viger. 

(ï)  Le  citoyen  Thîérion. 

Â  2 


décifion  minifiérieîle ,  verfé  une  femme  particulière 
dans  la  caiffe  générale  de  la  régie*  / 

Tels  font,  citoyens,  les  faits  relatifs  à  la  compa- 
gnie des  étapes  de  convois  militaires,  que  vos  comités 
ont  cru  devoir  vous  rappeier.  Ils  ne  fe  font  pas  oc- 
cupés du  montant  de  fes  difrérens  verfemens  qu'elle 
répète.  Cet  objet  leur  a  paru  étranger  dans  ce  mo- 
ment. ;  ils  fe  font  attachés  à  l'examen  de  cette  feule 
qùejftion  que  fait  naître  le  directeur  général  de  la  li- 
quickii-on  :  La  compagnie  des  étapes  &  convois  mili- 
taires ed-eile  dans  un  cas  particulier  &  non  prévu? 
e(l  il  jufte  ,  eft-il  raécelfaire  d'introduire  en  leur  faveur 
un  nouveau  mode  de  liquidation  ? 

Quiconque  connoît  bien  la  loi  du  7  pluviôfe , 
ne  petit  héfiter  fur  la  déciiïon  à.  porter  ;  ou  plutôt 
quiconque  l'a  étudiée,  ne  fauroit  trouver  raifonnable 
la  queftidri  propofée. 

Car  i)  fuffiroit  de  confuîter  le  feul  titre  du  rapport 
fur  lequel  cette  loi  efi  intervenue  ,  pour  fe  convaincre 
que  le  mode  de  liquidation  des  régilfeurs  des  étapes  & 
convois  militaires  y  eft  nécefTairement  déterminé  , 
pîiifque  ce  nouveau  mode  propefé  frappe  tous  les 
offices  ou  charges  du  rembourfernent  defquefsua 
nation  fe  trouve  chargée  ôc  qui  relient  à  liquider. 

Mais  fi  l'on  paiTe  à  l'examen  de  la  loi  elle-même, 
c'eîî  alors  que  fe  diffipent  tous  les  doutes  que  la 

eralhte  peut-être  louable  de  compromettre  fa  refpon- 
fabilité  a  pu  faire  naître. 

L'article  premier  de- .la  loi  du  7  pluviôfe  eft  aulli 
le  jprêïAier  qui  ait  fixé  l'attention  de  vos  comités , 
4  qui  viaifemblablement  auffi  fixera  l'opinion  de  la 
Convention  nationale. 


«  Tous  les  offices  de  judicature  ,  y  eft-il  dit,  .*.  .  • 

»  places  ou  charges  de  finances,  cautionnemens  

»  Ct  généralement  tous  les  offices  ou  charges  du 
»  renibourfement  defquels  la  nati©n  s'efl:  chargée  , 
»  qui  ne  font  pas  liquidés,  le  feront  d'après  les  bafes 
»  déterminées  par  les  articles  ci- après.  » 

Maintenant,  Se  avant  de  pouvoir  douter  fi  le  mode 
prefent  par  cette  loi  efï  applicable  à  la  compagnie 
des  étapes  8c  convois  militaires ,  que  l'on  affigne  donc 
à  cette  compagnie  une  qualification  qui  lui  foit  ex- 
cîufive  &  qui  puifle  l'exclure  de  cette  généralité  fî 
clairement  exprimée  de  tous  les  rembourfeinens  à  la 
charge  de  la  nation  ;  car  tant  qu'il  fera  impoiTîble  de 
douter  que  l'emploi  des  régifTeurs  des  étapes  &  conr 
vois  militaires  étoit  une  place  ou  charge  de  finance , 
ou  cautionnement,  il  faudra  nécefiairement  demeurer 
d'accord  que  cette  compagnie  eft  foumife  au  mode 
annoncé  par  ce  premier  article  de  la  loi. 

D'après  celte  première  réflexion  ,  citoyens,  vos 
deux  comités  ont  examiné  celui  des  articles  fuivans 
de  cette  même  loi,  qui  aéterminoit  la  bafe  du  rem- 
bourfemènt  auquel  la  compagnie  des  étapes  pouvoit 
avoir  droit  de  prétendre.  Us  fe  font  arrêtés  à  l'article  VI 
qui  leur  a  paru ,  dans  fes  difpofitions  ,  auffi  exprès 
que  s'il  avoit  nominativement  compris  les  régifTeurs 
des  étapes;  car,  pour  déterminer  les  droits  de  ceux 
qui,  comme  ces  régifteurs  ,  n'avoient  été  fournis  ni 
à  l'évaluation  de  1 771.  ni  au  paiement  du  centième 
denier,  cet  article  dit  le  plus  formellement:  «qu'ils 
»  feront  liquidés  d'après  les  verfemens  juftifiés  avoir 
»  été  faits  à  titre  de  finance  fupplément  de  finance, 
»  cautionnement ,  dans  le  tréfor  public  ou  dans  les 
»  caifTes,  des  diverfes  adminifîratiôns  provinciales  ou 
»  particulières  auxquelles  ils  étoient  attachés  ». 
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Une  difpofitîen  auflî  formelle  ne  peut  plus  être 
équivoque.  La  loi  eft  faite  ;  la  loi  eft  générale.  Elle, 
fixe  la  véritable  bafe  de  liquidation  pour  tous  les 

Eourvus  d'emplois  de  finance  §c  de  cautionnement, 
es  régiffeurs  des  étapes  tiennent  de  l'un  ou  de 
l'autre  ,  &  Ton  pourroit  prefque  dire  de  tous  deux. 
Il  ne  s'agit  dons  que  de  leur  en  faire  une  jufie  ap- 
plication. 

Eh  !  qu'importent  les  obfervations  qui  ont  été 
faites  à  vos  deux  comités  ,  que  les  fonds  de  huit 
de  ces  régiffeurs ,  au  lieu  d'avoir  été  verfés  au  tré- 
for  public ,  Font  été  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil 
dans  leur  caiffe  particulière  ?  Qu'importe  encore  , 
dans  ce  moment ,  cette  autre  obfervation  que  dans 
le  compte  qu'ils  rendirent  en  1775  ,  &  qui  fut  arrêté 
au  confeil  le  $  novembre  178a  3  les  régiffeurs  dont 
s'agit  portèrent  en  recette  (  ch.  2.  )  la  femme  à 
laquelle  montbient  les  fonds  d'avance  qu'ils  avoient 
faits  aux  termes  de  l'arrêt  du  premier  novembre  1778  l 
Toutes  ces  cYmfîdérations  féparées  ou  réunies ,  peu- 
vent-elles détruire  ,  changer  ou  altérer  même  le 
voeu  5  l'application  de  la  loi. 

Citoyens ,  la  loi  n'a  pas  déterminé  ,  il  eft  vrai , 
parce  qu'il  a  paru  inuiile  de  déterminer  de  quelle 
manière  les  fonds  fumets  au  rembouifement  dévoient 
être  entrés  au  tréfor  public  ;  mais  elle  a  exigé ,  parce 
que  cette  obligation  lui  a  paru  ayiïï  jtifle  qu'indif- 
penfahle  ,  elle°a  exigé  de  celui  qui  prétendait  à  un 
rembourfemenf ,  \è  preuve  que  la  nation  avoit  réel- 
lement profité  !e  fa  mife  ,  c'eft-à-dire  ,  de  fa  finan- 
ce ou  de  fon  cautionnement. 

Ainfi  donc  t  ou  îa  nation  a  profité  ,  ou,  elle  n'a 
pas  profité  des  fonds  d'avance  faits  par  les  directeurs 
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des  étapes  &  convois  militaires.  Dans  Pun  comme 
dans  l'autre  cas ,  la  loi  eft  faite ,  elle  eft  même  for- 
melle. Ceft  au  directeur  général  de  la  liquidation 
d  examiner  leur  pofition  ,  &  le  cas  dans  lequel  ils 
dosent  être  confidércs.  C'eft  à  lui,  en  un  mot  & 
c  eft  à  lui  ,  fous  fa  refponfabilité ,  de  leur  appliquer 
la  loi  qui  règle  le  mode  de  leur  liquidation. 

Du  fefte  qu'on  ne  répète  pas  encore  que  la  loi 
du  7  pluviôfe  n'eft  pas  applicable  aux  régifleurs 
des  étapes  ;  car,  fi  pour  juftifier  l'opinion  contraire 
de  vos  deux  comités,  il  leur  en  failoit  une  dernière 
preuve  ,  ils  la  trouveroient  dans  les  propres  termes 
de  la  même  loi  ,  où  on  lit  article  XXXII  :  «  En 
»  exécution  de  l'art.  XII  de  la  loi  du  q  brumaire, 
»  les  membres  de  toutes  les  anciennes  compagnies 
»  de  finance  ,  tels  que  fermiers  -  généraux  ,  admi- 
x>  mftrateurs  des  domaines  £  étapes  3  Sec.  remettront 
»  d'ici  au  treizième  jour  de  ventôfe  prochain  exclii- 
»  fivement  (premier  mars  1794),  tous  les  rëcépiffés 

»  &  cautionnemens  originaux  qui  leur  appartiennent 

»  fous  les  peines  de  déchéance  exprimées  par  îa- 

»  dite  loi ,  lefqueîîes  feront  fupportées  par  les  déten- 

i>  teurs  defdits  titres.  » 

D'après  les  différentes  difpofitions  que  nous  avons 
rapportées  de  la  loi  du  7  pluvioie  ,  vos  comités  ont 
cru  ,  citoyens ,  que  la  compagnie  des  étapes  &  con- 
vois militaires  y  étoit  fuffifamment  comprife.  Ils  ont 
cru  4  &  vous  croirez  peut-être  avec  eux,  qu'il  ne 
refîe  que;  de  leur  en  faire  l'application.  En  confé- 
quence,  ils  m'ont  chargé  de  vouspropofer  le  dé- 
cret fuivant  : 


PROJET   DE  DÉCRET. 

I  a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
report  de  fan  comité  de  liquidation  fur  la  récla- 
mation des  régiffeurs  des  étapes  ,  &  fur  les  obferva- 
tions  particulières  du  directeur-général  de  la  liquida- 
tion , 

Décrète  qu'elle  pane  à  Tordre  du  jour,  motivé  fur 
la  loi  du7p'luviôfe. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


